
Ausgewählte Beiträge zur
Schweizer Politik

Suchabfrage 10.04.2024

Thema Keine Einschränkung
Schlagworte Keine Einschränkung
Akteure Fivaz, Fabien (gp/verts, NE) NR/CN, Pieren, Jean-Luc (NE, pfe)
Prozesstypen Keine Einschränkung
Datum 01.01.1965 - 01.01.2023

01.01.65 - 01.01.23ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Impressum

Herausgeber

Année Politique Suisse
Institut für Politikwissenschaft
Universität Bern
Fabrikstrasse 8
CH-3012 Bern
www.anneepolitique.swiss

Beiträge von

Ammann, Amando
Bieri, Niklaus
Buchwalder, Mathias
Flückiger, Bernadette
Gianola, Giada
Heidelberger, Anja
Kuhn, Sarah
Magnin, Chloé
Porcellana, Diane

Bevorzugte Zitierweise

Ammann, Amando; Bieri, Niklaus; Buchwalder, Mathias; Flückiger, Bernadette; Gianola,
Giada; Heidelberger, Anja; Kuhn, Sarah; Magnin, Chloé; Porcellana, Diane 2024.
Ausgewählte Beiträge zur Schweizer Politik: , 2019 - 2022. Bern: Année Politique Suisse,
Institut für Politikwissenschaft, Universität Bern. www.anneepolitique.swiss, abgerufen
am 10.04.2024.

01.01.65 - 01.01.23ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK

http://www.anneepolitique.swiss


Inhaltsverzeichnis

1Allgemeine Chronik
1Grundlagen der Staatsordnung
1Wahlen

1Eidgenössische Wahlen

2Aussenpolitik
2Beziehungen zur EU

4Zwischenstaatliche Beziehungen

5Landesverteidigung
6Landesverteidigung und Gesellschaft

6Infrastruktur und Lebensraum
6Verkehr und Kommunikation

6Post und Telekommunikation

6Umweltschutz

7Sozialpolitik
7Bevölkerung und Arbeit

7Arbeitszeit

7Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

7Epidemien

15Bildung, Kultur und Medien
15Bildung und Forschung

15Grundschulen

15Forschung

16Kultur, Sprache, Kirchen

16Kulturpolitik

01.01.65 - 01.01.23 IANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Abkürzungsverzeichnis

UVEK Eidgenössisches Departement für Umwelt, Verkehr, Energie und
Kommunikation

OSZE Organisation für Sicherheit und Zusammenarbeit in Europa
EFK Eidgenössische Finanzkontrolle
SGK-NR Kommission für soziale Sicherheit und Gesundheit des Nationalrates
SiK-NR Sicherheitspolitische Kommission des Nationalrates
RK-NR Kommission für Rechtsfragen des Nationalrats
EU Europäische Union
SKOS Schweizerische Konferenz für Sozialhilfe
SBFI Staatssekretariat für Bildung, Forschung und Innovation
EDÖB Eidgenössischer Datenschutz- und Öffentlichkeitsbeauftragter
SNF Schweizerischer Nationalfonds zur Förderung der wissenschaftlichen

Forschung
SRG Schweizerische Radio- und Fernsehgesellschaft
USG Umweltschutzgesetz
KMU Kleine und mittlere Unternehmen
EO Erwerbsersatzordnung
WAK-NR Kommission für Wirtschaft und Abgaben des Nationalrats
EDA Eidgenössisches Departement für auswärtige Angelegenheiten
NATO North Atlantic Treaty Organization
GAV Gesamtarbeitsvertrag
AVIG Arbeitslosenversicherungsgesetz
GSoA Gruppe für eine Schweiz ohne Armee
EOG Bundesgesetz über den Erwerbsersatz für Dienstleistende und bei

Mutterschaft
(Erwerbsersatzgesetz)

SIS Schengener Informationssystem
Frontex Europäische Agentur für die Grenz- und Küstenwache
WBK-NR Kommission für Wissenschaft, Bildung und Kultur des Nationalrats
Innosuisse Schweizerische Agentur für Innovationsförderung
AIG Bundesgesetz über die Ausländerinnen und Ausländer und über die

Integration
KAE Kurzarbeitsentschädigung
ÜL Überbrückungsleistung
LRV Luftreinhalte-Verordnung
SKAO Square Kilometre Array Observatory
BGIAA Bundesgesetz über das Informationssystem für den Ausländer- und den

Asylbereich
EuGH Gerichtshof der Europäischen Union
VASA Verordnung über die Abgabe zur Sanierung von Altlasten
BAK Bundesamt für Kultur

DETEC Département fédéral de l'environnement, des transports, de l'énergie et
de la communication

OSCE Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe
CDF Contrôle fédéral des finances
CSSS-CN Commission de la sécurité sociale et de la santé publique du Conseil

national
CPS-CN Commission de la politique de sécurité du Conseil national
CAJ-CN Commission des affaires juridiques du Conseil national
UE Union européenne
CSIAS Conférence suisse des institutions d'action sociale
SEFRI Secrétariat d'Etat à la formation, à la recherche et à l'innovation
PFPDT Préposé fédéral à la protection des données et à la transparence
FNS Fonds national suisse de la recherche scientifique
SSR Société suisse de radiodiffusion
LPE Loi sur la protection de l'environnement
PME petites et moyennes entreprises
APG allocations pour perte de gain
CER-CN Commission de l'économie et des redevances du Conseil national

01.01.65 - 01.01.23 IIANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



DFAE Département fédéral des affaires étrangères
OTAN L'Organisation du traité de l'Atlantique nord
CCT Convention collective de travail
LACI Loi sur l'assurance-chômage
GSsA Groupe pour une Suisse sans Armée
LAPG Loi fédérale sur les allocations pour perte de gain en cas de service et de

maternité (Loi sur les allocations pour perte de gain)
SIS Système d'information Schengen
Frontex Agence européenne de garde-frontières et de garde-côtes
CSEC-CN Commission de la science, de l'éducation et de la culture du Conseil

national
Innosuisse Agence suisse pour l'encouragement de l'innovation
LEI Loi fédérale sur les étrangers et l'intégration
RHT Indemnité en cas de réduction de l'horaire de travail
PT Prestation transitoire
OPair Ordonnance sur la protection de l’air
SKAO Square Kilometre Array Observatory
LDEA Loi fédérale sur le système d’information commun aux domaines des

étrangers et de l’asile
CJUE Cour de justice de l’Union européenne (anciennement Cour de justice

des Communautés européennes CJCE)
OTAS Ordonnance relative à la taxe pour l'assainissement des sites contaminés
OFC Office fédéral de la culture

01.01.65 - 01.01.23 1ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Wahlen

Eidgenössische Wahlen

Traditionnellement, les deux strapontins neuchâtelois à la chambre des cantons sont
occupés par le PLR et le PS. Le système proportionnel, utilisé seulement par le Jura et
Neuchâtel pour l'élection au Conseil des États, est favorable aux deux partis les plus
forts du canton. Selon les observateurs et observatrices de la politique cantonale, les
élections fédérales d'octobre 2019 n'allaient pas déroger à la règle; dans ses scénarios,
ArcInfo a par exemple donné 100 pour cent de chance au PLR et au PS de décrocher
chacun un siège, malgré le départ des deux sortants au terme de la législature. Entré en
fonction en 2010 à la suite de l'élection de Didier Burkhalter (plr) au Conseil fédéral,
Raphaël Comte (plr), président du Conseil des États en 2016, a décidé de se mettre en
retrait de la vie politique. Quant à Didier Berberat (ps), qui avait pris la relève de Gisèle
Ory (ps) en 2009 après son élecction au gouvernement neuchâtelois, il a également pris
la décision de quitter l'arène fédérale. Le Chaux-de-Fonnier siégeait depuis 1995 sous
la coupole, passant quatorze ans au Conseil national avant son accession à la chambre
haute. Conseiller national depuis 2015, Philippe Bauer (plr) s'est présenté pour
succéder à Comte. Le ticket PLR a été complété par Didier Boillat, dont les chances de
décrocher un siège étaient cependant quasi nulles.
La lutte était plus ouverte du côté du PS, avec ses deux candidates, Silvia Locatelli et
Martine Docourt Ducommun. Locatelli, anciennement députée au Grand Conseil et
présidente de la section cantonale du parti, visait un retour en politique, après avoir
occupé ces dernières années un poste au département de l'économie du canton. Son
adversaire, la députée au parlement cantonal Martine Docourt Ducommun, a longtemps
espéré une démission en cours de mandat de Berberat pour pouvoir reprendre sa place
en tant que première des viennent-ensuite lors des élections de 2015 et se présenter
en tant que sortante. Après une législature cent pour cent masculine, autant au Conseil
des États qu'au Conseil national, le parti socialiste neuchâtelois a volontairement
présenté deux candidatures féminines. Selon le Temps, cette législature a été vécu
«comme une injustice» dans un canton progressiste, qui fût le deuxième à accorder le
droit de vote aux femmes, en 1959, après Vaud. 
Espérant profiter des grèves du climat pour glaner un siège au sénat, les écologistes
Céline Vara et Fabien Fivaz se sont présenté.e.s en parallèle de leurs candidatures au
national. Le POP, SolidaritéS, l'UDC, le PDC et les Vert'libéraux ont présenté deux
candidat.e.s chacun, sans se faire de grandes illusions sur leurs chances de succès
néanmoins. Enfin, Thomas Wroblevski (modernocrates) et Jean-Luc Pieren (Parti
fédéraliste européen) se sont également lancés dans la bataille.

Le 20 octobre 2019, à l'encontre de toutes les certitudes, le parti socialiste a été
contraint d'abandonner son siège au Conseil des États. Profitant de la vague verte,
même qualifiée de «raz-de-marée» par le Temps, le parti écologiste a non seulement
récupéré un siège au Conseil national avec Fabien Fivaz, mais a aussi pour la première
fois fait son entrée à la chambre haute grâce à Céline Vara. En récoltant 10'035
suffrages, la vice-présidente des Vert.e.s suisses se place devant Fabien Fivaz (9'785
voix), tout en s’assurant une confortable avance sur les socialistes Silvia Locatelli (8'641
voix) et Martine Docourt Ducommun (8'274 voix). Elle-même étonnée par son élection,
Céline Vara a confié «s'être préparée pour le Conseil national», se réjouissant
néanmoins de relever le défi qui l'attendait. Sans surprise, Philippe Bauer a repris le
flambeau de Raphaël Comte, terminant en tête du scrutin avec 11'044 voix, pour une
participation qui s'est élevée à 35.7 pour cent. 1

WAHLEN
DATUM: 20.10.2019
MATHIAS BUCHWALDER
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Aussenpolitik

Beziehungen zur EU

In der Herbstsession 2020 befasste sich der Nationalrat mit der Übernahme der
Rechtsgrundlagen über die Einrichtung, den Betrieb und die Nutzung des SIS,
nachdem die SiK-NR das Geschäft mit 15 zu 3 Stimmen (bei 7 Enthaltungen) zur
Annahme empfohlen hatte. Eine Minderheit Fivaz (gp, NE) wollte nicht auf das Geschäft
eintreten, eine zweite Minderheit Addor (svp, VS) verlangte die Rückweisung an den
Bundesrat. Kommissionssprecher Thomas Rechsteiner (cvp, AI) begründete die
Ablehnung des Antrags auf Nichteintreten in der Kommission damit, dass das SIS ein
sehr erfolgreiches Instrument für die Zusammenarbeit von Migrations-, Polizei-, Zoll-
und Justizbehörden in der EU und den assoziierten Schengen-Staaten sei und es einen
wichtigen Beitrag zur Gewährleistung eines hohen Sicherheitsniveaus in der Schweiz
leiste. Auch den Rückweisungsantrag lehnte die Kommission ab, da sie die Sorge, dass
die von der Verfassung und den Gesetzen vorgegebenen Grundsätze der
Landesverweisung bei der Anwendung der neuen SIS-Verordnungen verletzt werden
könnten, nicht teile. Fabien Fivaz kritisierte im Namen seiner Minderheit und der
Grünen Partei die zunehmend striktere Migrationspolitik und die Stärkung der
polizeilichen Massnahmen der EU, die mit der Angst vor Kriminalität begründet werde.
Der Vorschlag der weiteren Einschränkung der Ausländerrechte verstosse aus Sicht der
Grünen zudem gegen den Grundsatz der Verhältnismässigkeit. Zudem seien die
Datenschutzprobleme im Zusammenhang mit der SIS-Datenbank ebenfalls inakzeptabel.
Auch der zweite Minderheitenführer, Jean-Luc Addor, verteidigte seinen Antrag. Zwar
hege die SVP wenig Sympathie für das Schengen-System, man wolle aber für die
Sicherheit der Bürgerinnen und Bürger trotzdem auf das Geschäft eintreten. Eine
Rückweisung sei gemäss Addor aber unumgänglich, da die Schweiz ihre legislative
Autonomie zu verlieren drohe, weil man bei der Frage der Landesverweisungen der
Praxis des EuGH unterstünde. Bundesrätin Karin Keller-Sutter beschwichtigte, dass der
Datenschutz beim Erarbeitungsprozess umfassend berücksichtigt worden sei und man
für die Umsetzung in Schweizer Recht auch den EDÖB involviert habe. Sie wies zudem
darauf hin, dass für die Umsetzung der Schengen-Weiterentwicklung eine Frist von zwei
Jahren gelte, die aufgrund der Verschiebung im parlamentarischen Prozess bereits um
fünf Monate überzogen worden sei. Hinsichtlich der Minderheit Addor machte die
Bundesrätin klar, dass die Vorlage keine Auswirkung auf die Anordnung einer
Landesverweisung habe, die weiterhin autonom von der Schweiz ausgesprochen würde.
Der Rat beschloss mit 154 zu 33 Stimmen (bei 3 Enthaltungen) auf das Geschäft
einzutreten und lehnte den Rückweisungsantrag mit 140 zu 51 Stimmen (bei 0
Enthaltungen) ab. 
In der Folge lehnte der Rat einen weiteren Minderheitsvorschlag der SVP ab, der eine
Nichtanwendung der Rückführungsrichtlinie auf die strafrechtliche Landesverweisung
vorsah. Mehrere Minderheiten der SP und Grünen forderten verschiedene Änderungen,
unter anderem zu Einreiseverboten, Sozialhilfe und Datenschutz. Bundesrätin Keller-
Sutter versuchte die Argumente der Minderheiten mit ihren Ausführungen zu
entkräften, was zumindest teilweise gelang, da sämtliche Minderheiten abgelehnt
wurden. Die Fraktionen der Minderheitsführenden konnten sich jedoch in der
Gesamtabstimmung durchsetzen, in welcher der Entwurf mit 79 zu 74 Stimmen (bei 38
Enthaltungen) knapp abgelehnt wurde. Die Nein-Stimmen stammten von der SVP und
der Grünen Partei, während sich die SP fast gänzlich enthielt. 
Damit nahm der Nationalrat eine Konfrontation mit der EU in Kauf, da die Schweiz als
Schengen-Staat zur Übernahme des neuen EU-Rechts verpflichtet ist. Die FDP übte am
Tag darauf lautstark Kritik an der SVP und vor allem an der SP. Beat Walti (fdp, ZH) warf
der SP vor, «auf verantwortungslose Weise mit der Sicherheit der Schweiz zu
taktieren», und die NZZ schrieb von einem «Coup der Sozialdemokraten». Die
eigentliche Frist im November 2020 sei sowieso nicht mehr zu erreichen und mit dem
taktischen Spiel der SP und dem Nein im Nationalrat werde sich die Umsetzung noch
weiter verzögern, so die Zeitung weiter. 2

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 17.09.2020
AMANDO AMMANN

Da der Nationalrat die Übernahme der Rechtsgrundlagen über die Einrichtung, den
Betrieb und die Nutzung des SIS in der Herbstsession 2020 abgelehnt hatte und dies
einem Nichteintreten gleichkam, musste er nach den Änderungen des Ständerats in der
Wintersession 2020 eine erneute Eintretensdebatte führen. Thomas Rechsteiner (cvp,
AI) hielt als Sprecher der SIK-NR fest, dass die Bedenken des Nationalrats hinsichtlich
des Bundesbeschluss zum SIS vom Ständerat und von der Kommission aufgenommen
worden seien. Einerseits werde der Datenschutz nun durch die verstärkte Koordination
zwischen EDÖB, Kantonen und Europäischem Datenschutzbeauftragten gewahrt.

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 18.12.2020
AMANDO AMMANN
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Andererseits habe man die Formulierung des Beschlusses geändert, sodass die
Rückführungsrichtlinie keine Anwendung auf den Vollzug der Landesverweisung habe.
Die Kommission beantragte dem Nationalrat daher, auf die Vorlage einzutreten und
damit einen Beitrag zur Sicherheit der Schweiz zu leisten. Für die FDP sei die Sicherheit
eine prioritäre Staatsaufgabe, so Doris Fiala (fdp, ZH). Das SIS sei dabei ein
unverzichtbares Instrument für Sach- und Personenfahndungen, die Schweiz tätige
täglich über 300'000 Abfragen. Auch die GLP setzte sich für die Erweiterung des
Schengen-Beistzstands ein, unter anderem weil die neue Gesetzgebung auch Opfer von
Menschenhandel und Zwangsheirat schütze. Selbst die SVP, die in der Herbstsession
noch eine unheillige Allianz mit den Grünen eingegangen war und das Geschäft
abgelehnt hatte, war mit den Anpassungen des Ständerats zufrieden und beantragte die
Annahme des neuen Entwurfs. Und auch die SP, deren geschlossene Stimmenthaltung
in der Herbstsession die Ablehnung begünstigt hatte, empfahl die Annahme, da ihre
Forderungen nach einem verbesserten Datenschutz erfüllt worden seien. Damit
verblieben auf der Gegenseite nur die Grünen, die durch die Minderheit Fivaz (gp, NE)
einen Antrag auf Nichteintreten stellten. Fivaz argumentierte, dass sich seit der
Herbstsession bezüglich des Datenschutzes und des Ausländerrechts nichts
Grundlegendes geändert habe. Die verdeckte Verschärfung des Ausländer- und
Integrationsrechts sei nicht nötig, um die Vorlage umzusetzen, und verstosse gegen den
Grundsatz der Verhältnismässigkeit. Unterstützung erhielt er von seiner Parteikollegin
Marionna Schlatter (gp, ZH), welche die repressive Politik Europas an den
Aussengrenzen kritisierte. Schlatter forderte den Nationalrat auf, sich gegen
Verschärfungen zu wehren, die in einer Vorlage enthalten seien, zu deren Annahme
«man quasi gezwungen sei». Die anwesende Bundesrätin Keller-Sutter warnte davor,
den Nichteintretensantrag anzunehmen, da dies den Austritt aus dem Schengen-
Verbund zur Folge hätte. Der Nationalrat beschloss mit 149 zu 30 Stimmen (bei 4
Enthaltungen) auf die Vorlage einzutreten und nahm diese mit 148 zu 32 Stimmen (bei 4
Enthaltungen) an. Der Widerstand der Grünen reichte nach dem Meinungsumschwung
der SP und der SVP nicht aus, um das Geschäft zu versenken. 
In der Schlussabstimmung wurde die Vorlage zur Änderung des BGIAA vom Nationalrat
mit 157 zu 37 Stimmen (bei 1 Enthaltung) und vom Ständerat mit 41 Stimmen (bei 1
Enthaltung) angenommen. Auch die Vorlage zum SIS fand im Nationalrat mit 157 zu 36
Stimmen (bei 2 Enthaltungen) und im Ständerat mit 41 Stimmen (bei 1 Enthaltung)
deutlich Zuspruch. 3

In der Herbstsession 2021 beschäftigte sich die grosse Kammer als Zweitrat mit der
Weiterentwicklung von Frontex und der Revision des AIG. Seit 2016 wurde die Grenz-
und Küstenwache der EU in personeller und technischer Hinsicht systematisch
aufgerüstet, um die Herausforderungen im Grenz- und Rückkehrbereich besser
bewältigen zu können. Da es sich dabei um eine Schengen-Weiterentwicklung handelt,
muss sich auch die Schweiz daran beteiligen, wobei die Beitragszahlungen gemäss dem
geltenden Kostenschlüssel von CHF 14 Mio. pro Jahr bis 2027 auf CHF 61 Mio. pro Jahr
steigen werden und sich der personelle Aufwand von 24 auf maximal 39 Personen
erhöht. Während die zur Diskussion stehende Änderung des Asylgesetzes in der
Kommission und im Rat nicht wirklich umstritten war, entspann sich eine grössere
Debatte um die Übernahme der Frontex-Verordnung. 
Dabei lagen dem Nationalrat zahlreiche Minderheitsanträge aus dem links-grünen Lager
vor. So bat Alois Gmür (mitte, SZ) den Nationalrat im Namen der Mehrheit der SiK-NR,
einen Minderheitsantrag Seiler Graf (sp, ZH), der die Zahl der alle zwei Jahre
aufgenommenen Resettlement-Flüchtlinge in Verbindung mit der Vorlage von 1'500-
2'000 auf 4'000 erhöhen wollte, abzulehnen. Eine derartige Erhöhung müsse vorgängig
mit den Kantonen abgestimmt werden, argumentierte Gmür. Die Kommissionsmehrheit
wehrte sich gegen eine solche Verknüpfung von Sicherheits- und Asylpolitik. Auch einen
zweiten Minderheitsantrag von Fabian Molina (sp, ZH) empfahl die
Kommissionsmehrheit zur Ablehnung. Fabian Molina hatte vorgeschlagen, dem
Strafgesetzbuch einen Artikel hinzuzufügen, durch den Personen mit Geld- oder
Freiheitsstrafen sanktioniert würden, wenn sie Asylsuchende mit Gewalt oder
Gewaltandrohung daran hinderten, in einem Schengen-Staat ein Asylgesuch zu stellen.
Kommissionssprecher Cattaneo (fdp, TI) argumentierte, dass das Strafgesetz diesen
Tatbestand bereits regle. Nationalrätin Marti (sp, BL) forderte in einem dritten
Minderheitsantrag die Sistierung des Geschäfts, zumal das EU-Parlament Frontex
zahlreiche Grundrechtsverletzungen und mangelnde Transparenz vorwerfe und man
erst nach Umsetzung der notwendigen Anpassungen über einen finanziellen Beitrag
entscheiden solle. Eine weitere Kommissionsminderheit Fivaz (gp, NE) ging noch weiter
als Marti und reichte einen Antrag auf Nichteintreten auf den Bundesbeschluss zur
Weiterentwicklung des Schengen-Besitzstandes ein. Fivaz kritisierte, dass die EU mit

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 12.10.2021
AMANDO AMMANN
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der Ausweitung der Frontex-Mittel im Begriff sei, eine «regelrechte Armee»
aufzubauen. 
Nationalrätin Priska Seiler Graf äusserte sich im Namen der SP-Fraktion dezidiert zu
dieser Vorlage und machte klar, dass die SP Vorlagen zum Ausbau der «Festung Europa»
nicht mehr zustimmen werde, wenn keine humanitären Ausgleichsmassnahmen
vorgesehen seien. Sie kündigte an, ihre Fraktion werde bei einer Ablehnung des
Minderheitenantrags zur Aufstockung des Resettlement-Kontingents geschlossen gegen
die Vorlage stimmen. Überraschend ambivalent zeigte sich die SVP-Fraktion, welche bis
anhin sämtliche Schengen-Vorlagen konsequent abgelehnt hatte. Die Vorlage sei für
seine Fraktion «nicht ganz einfach», gab Pirmin Schwander (svp, SZ) unumwunden zu.
Einerseits gehe es um einen Volksentscheid von 2005, den es zu achten gelte,
andererseits um die Neutralitätsfrage und die humanitäre Tradition der Schweiz. Man
habe schon 2005 gewusst, dass mit Frontex und Schengen die eigenständige Asyl- und
Ausländerpolitik der Schweiz verloren gingen. Er liess verlauten, dass man die Änderung
des AIG ablehne, sich bei der Frontex-Vorlage aber nicht einig geworden sei. 
Bundesrat Ueli Maurer entgegnete den Kritikern und Kritikerinnen der Vorlage, dass die
EU mit der Einsetzung von 40 Grundrechtsbeobachterinnen und -beobachtern auf die
mangelhafte Rechtssicherheit der Asylbewerbenden reagiert und damit die Anliegen
der Ratslinken weitgehend erfüllt habe. Der Ausbau diene auch der Einhaltung der
Grundrechte und der Transparenz und nur durch eine Teilnahme an Frontex könne die
Schweiz zur Qualitätssicherung und -verbesserung beitragen, weshalb auch eine
Sistierung nichts bringe. Den Minderheitsantrag Seiler Graf lehne der Bundesrat ab, da
es beim vorliegenden Geschäft um Schengen und Sicherheit und nicht um Dublin und
Asylpolitik gehe – man solle nicht verschiedene Vorlagen vermischen. Er argumentierte,
eine Ablehnung des Minderheitsantrags sei damit auch kein Nein zur Asylpolitik, denn
zum Resettlement gäbe es eine allgemeine Zustimmung. 
Schliesslich lehnte der Nationalrat den Sistierungsantrag Marti mit 116 zu 64 Stimmen ab
und beschloss mit 155 zu 35 Stimmen, auf das Geschäft einzutreten, womit auch Fabien
Fivaz mit seinem Minderheitsantrag scheiterte. Die Anpassung des Asylgesetzes, mit der
die Art und Weise der Kooperation mit Frontex in einer eigenen AIG-Bestimmung
festgelegt werden soll, wurde mit 136 zu 56 Stimmen gegen den Widerstand der SVP
angenommen. Bei der Abstimmung über den Minderheitsantrag Seiler Graf zur
Erhöhung des Resettlement-Kontingents setzten sich die Fraktionen der SVP, FDP und
Mitte mit 106 Nein-Stimmen gegenüber 86-Ja Stimmen durch. Auch der
Minderheitsantrag Molina blieb chancenlos und wurde mit 124 zu 68 Stimmen versenkt.
In der Gesamtabstimmung nahm der Nationalrat die Frontex-Vorlage mit 108 zu 75
Stimmen (bei 10 Enthaltungen) an. Die Gegenstimmen stammten hauptsächlich von der
SP- und der Grünen-Fraktion, die Enthaltungen ausschliesslich von der SVP-Fraktion. 
In der Schlussabstimmung nahm der Nationalrat die Änderung des Asylgesetzes mit 129
zu 55 Stimmen (bei 1 Enthaltung) und der Ständerat einstimmig an. Bei der Annahme der
Frontex-Vorlage wurde es im Nationalrat mit 88 zu 80 Stimmen (bei 28 Enthaltungen)
unerwartet knapp. Grund dafür waren die vielen Enthaltungen der SVP-Fraktion. Im
Ständerat fiel das Resultat mit 30 Ja- zu 14 Nein-Stimmen deutlicher aus. 4

Zwischenstaatliche Beziehungen

Im Vorfeld der Nationalratsdebatte zur Rahmenvereinbarung mit Frankreich über die
Nutzung des Satellitensystems «Composante Spatiale Optique» (CSO) und zum
dazugehörigen Verpflichtungskredit hatte sich die SIK-NR eingängig mit der Kritik der
EFK auseinandergesetzt. Diese hatte die fehlende finanzielle Transparenz, die
mangelhafte Einbindung in die allgemeine Raumfahrtstrategie des Bundesrats, das
schlechte Kosten-Nutzen-Verhältnis und die fehlende Prüfung von Alternativen
bemängelt. Im Mai 2021 hatte die Kommission daher noch entschieden, die Beratung
der Vorlage zu sistieren, um weitere Abklärungen vornehmen zu können. Ende August
kam eine Kommissionsmehrheit nun zum Schluss, dass der Zugang zu hochwertigen
Satellitenbildern die Kosten rechtfertige, eine technische Alternative nicht existiere
und das Projekt zudem die Kooperation zwischen der Schweiz und den europäischen
Partnerstaaten stärke. Eine Kommissionsminderheit Fivaz (gp, NE) hingegen beantragte
in der Herbstsession 2021, nicht auf das Geschäft einzutreten. Fivaz führte an, dass die
Beteiligung an einem «ausländischen Militärprojekt» nicht mit der Neutralitätspolitik
der Schweiz vereinbar sei. Er vermutete, dass das Satellitensystem vornehmlich für
militärische Zwecke genutzt werden würde. Ausserdem kritisierte er, dass der
Bundesrat über keine Weltraumstrategie verfüge und bei dem Projekt ein Missverhältnis
zwischen Kosten und Nutzen festzustellen sei. Seine Parteikollegin Marionna Schlatter
(gp, ZH) stellte die Frage, weshalb man bei Anbietern wie Airbus keine Offerte für die
Bilder der Pléiades-Neo-Satelliten eingeholt habe, obwohl diese die gleiche Auflösung
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wie das CSO böten und ab November 2021 kommerziell verfügbar seien.
Kommissionssprecher Hurter (svp, SH) verteidigte das Projekt gegen den Vorwurf der
hohen Kosten und beteuerte, dass man durch eine Beteiligung nicht nur eine bessere
Bildqualität erhalte, sondern sich auch die Datensicherheit und der Zugang zum
Bildmaterial verbessere. Darüber hinaus gab er zu bedenken, dass man derartiges
Bildmaterial auch bei Naturkatastrophen oder der humanitären Hilfe verwenden könne.
François Pointet (glp, VD) merkte im Namen der GLP-Fraktion an, dass die Anhörung der
EFK zwar nützlich und lehrreich gewesen sei, die Kritik der EFK aber technische Aspekte
betreffe und daher weit über ihren eigentlichen Aufgabenbereich hinausgehe. Die
anwesende Bundesrätin Viola Amherd hob hervor, dass Informationen aus
Satellitenbeobachtungen für eine eigenständige sicherheitspolitische Beurteilung
wichtig seien, vor allem weil die Schweiz weder Teil der NATO, noch der EU sei. In der
Vergangenheit habe man Satellitenbilder beispielsweise für die diplomatische Tätigkeit
der OSZE im Ukraine-Konflikt oder für die Schweizer Armee im Kosovo benötigt. Dabei
würden die kommerziellen Produkte die Anforderungen hinsichtlich Vertraulichkeit und
Verfügbarkeiten nicht erfüllen. Zudem habe das EDA konstatiert, dass die Kooperation
mit der Neutralitätspolitik vereinbar sei und jederzeit unterbrochen und
wiederaufgenommen werden könne. 
Der Nationalrat trat mit 138 zu 40 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) auf das Geschäft ein
und nahm den Bundesbeschluss mit 146 zu 36 Stimmen (bei 3 Enthaltungen) an. Nur die
Fraktion der Grünen und einige Mitglieder der SP hielten an ihrer Kritik fest und
stimmten dagegen. 5

Landesverteidigung

Landesverteidigung

«Ce qui devait être un exercice tranquille est devenu brûlant d'actualité avec l'invasion
de l'Ukraine par l'armée russe» s'est exprimé Fabien Fivaz (verts, NE), dans le cadre des
discussions sur le rapport sur la politique de sécurité 2021. L'objet a été traité le 9
mars 2022 par le Conseil national et a suscité de nombreuses réactions. Après
quelques interventions en début de session, où le contenu du rapport a été mis en
évidence, soit pour le féliciter, soit pour le critiquer, diverses prises de parole ont
donné suite à des échanges entre les députés et la conseillère fédérale Viola Amherd.
On notera que les avis fondamentaux sur la politique de sécurité suisse varient
énormément entre la droite et la gauche. 
En effet, à droite, David Zuberbühler (udc, AR) a critiqué le manque d'ambition du
Conseil fédéral. Pour lui, les capacités militaires suisses seraient trop faibles pour
réussir à atteindre les objectifs fixés par la Confédération. Lors de son intervention, il a
aussi évoqué la «mauvaise option» de vendre l'entreprise fournisseuse de munitions
Ruag Ammotec. Pour le vert'libéral François Pointet (pvl, VD), la position soutenue par
ses collègues de l'UDC ne constitue pas la solution. C'est pourquoi, au lieu d'une
augmentation des effectifs de l'armée, il a mis l'accent sur d'autres éléments: les
vert'libéraux prônent une «armée moderne, agile, composée de militaires bien
entraînés et complètement équipés de matériel de pointe» ainsi qu'une collaboration
forte avec les États voisins. Le parti a été très surpris d'apprendre que le Conseil
fédéral n'est pas favorable à la création d'un état-major permanent. Cet organe
militaire visant à la sécurité de la population demanderait (notamment) des
connaissances techniques trop importantes. Un avis que les vert'libéraux – tout comme
la PLR Jacqueline de Quattro (plr, VD) – ne partagent pas. Selon eux, cet outil pourrait
être une solution adaptée pour lutter contre les états de crise futures.
La gauche, quant à elle, reconnaît la possible menace d'une attaque, mais d'après
Priska Seiler Graf (ps, ZH), on ne s'attend pas à ce que des chars russes arrivent à la
frontière du Rhin. Le socialiste Pierre-Alain Fridez (ps, JU) a évoqué, en raison de sa
position géographique, une situation favorable pour la sécurité de la Suisse:
«Paradoxalement, notre sécurité est sans doute renforcée aujourd'hui grâce au réveil
de l'OTAN». De manière générale, la gauche a critiqué les dépenses demandées par la
droite pour des armes qui ne déjoueraient pas les menaces cyber ou les attaques de
missiles auxquelles la Suisse pourrait être sujette. Léonore Porchet (verts, VD) évoque
par exemple les dépenses importantes liées aux nouveaux avions de chasse, qu'elle
qualifie comme étant un «outil militaire disproportionné et inutile». Pour elle, la plus
grande menace pour la Suisse reste le changement climatique et ce nouvel
investissement ne permettra pas d'y faire face.
Finalement, tous les partis ont pris note du rapport. Avant les débats en plénum, la
commission de la politique de sécurité du Conseil national (CPS-CN) s'était pour sa part
prononcée en faveur d'une augmentation du budget de l'armée. Une minorité proposait
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cependant d'attendre le complément au rapport pour débattre d'une éventuelle
augmentation. Ce dernier a été agendé pour fin 2022 par le Conseil fédéral. 6

Landesverteidigung und Gesellschaft

L'engagement de l'armée dans la lutte contre la Covid-19 a fait l'objet de plusieurs
critiques. A plusieurs reprises, des militaires et des membres de la protection civile ont
affirmé dans les médias se sentir «inutiles»,«désœuvrés» ou prenant la place du
personnel médical. Le Syndicat des services publics cantonal genevois a d'ailleurs
exprimé son effarement à ce sujet: «il est incompréhensible que les Hôpitaux
universitaires Genève (HUG) préfèrent des militaires peu formés à du personnel
soignant expérimenté». En réponse à ces plaintes, Thomas Süssli a précisé que l'armée
déployait ses troupes sur la base des besoins définis et communiqués par les structures
hospitalières. Outre ces sentiments d'inutilité et d'inaptitude, plusieurs mobilisés ont
exprimé leurs craintes d'être infectés par le virus dans les casernes ou sur le terrain.

En début de crise, plusieurs voix s'étaient déjà manifestées pour discuter du futur de
l'armée. Le conseiller national Fabien Fivaz (verts, NE) – bien que saluant l'engagement
de l'armée – demandait d'évaluer quelles missions dévolues à l'armée étaient encore
indispensables. Le GSsA a d'ailleurs dressé une liste des priorités futures pour la
politique sécurité suisse – remettre en question les missions de sécurité et de défense
des forces armées, ne pas renouveler la flotte des avions de combats ni les ressources
au sol, miser sur le service civil qui est plus souple et durable que les forces armées.
D'autres ont demandé une plus grande perméabilité entre l'armée et la protection civile
ou à l'instar de Priska Seiler Graf (ps, ZH) de s'appuyer davantage sur le service civil pour
les tâches de soins de longue durée que sur l'armée. 7

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 29.05.2020
DIANE PORCELLANA

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Post und Telekommunikation

Im März 2020 war im Nationalrat die Motion Savary (sp, VD) für eine rechtliche
Grundlage für einen Digitalisierungsfonds traktandiert. Die WBK-NR und der Bundesrat
lehnten die Motion mit Hinweis auf Probleme, welche durch die vorgesehene
Finanzierung des Digitalisierungsfonds über die Mobilfunk-Frequenzversteigerung
entstünden, sowie mit Verweis auf die Kulturbotschaft 2021-24, welche einige Anliegen
der Motion bereits aufnehme (etwa die Digitalisierung des Schweizer Filmerbes), ab.
Eine Minderheit Fivaz (gp, NE) beantragte die Annahme der Vorlage, doch nach dem
Votum von Bundesrätin Sommaruga, in welchem sie dem Rat die obengenannten
Einwände erläuterte, wurde die Motion mit 113 zu 67 Stimmen (bei 2 Enthaltungen)
abgelehnt. 8

MOTION
DATUM: 10.03.2020
NIKLAUS BIERI

Umweltschutz

Umweltschutz

Im Dezember 2022 präsentierte der Bundesrat die Botschaft für die Revision des
Umweltschutzgesetzes. Die Revision bezweckt Veränderungen in den Bereichen Lärm,
Altlasten, Lenkungsabgaben, Finanzierung von Aus- und Weiterbildungskursen zum
Umgang mit Pflanzenschutzmitteln, beim E-Government sowie beim Strafrecht.
Beim Lärmschutz will der Bundesrat die raumplanerischen Ziele (verdichtetes Bauen /
Siedlungsentwicklung nach innen) besser mit dem Schutz der Bevölkerung vor
Lärmemissionen in Einklang bringen. Mit den vorgesehenen Änderungen im USG sollen
die Rechts- und Planungssicherheit erhöht werden, indem die lärmrechtlichen
Kriterien für Baubewilligungen präzisiert werden. Die Änderungen stünden in Einklang
mit dem «Nationalen Massnahmenplan zur Verringerung der Lärmbelastung» und setze
die Motion 16.3529 Flach (glp, AG) um, so der Bundesrat. 
Im Bereich der Altlasten beabsichtigt der Bundesrat, die Sanierung von öffentlichen
und privaten Böden voranzutreiben. Die Untersuchung und Sanierung öffentlicher
Kinderspielplätze und Grünflächen sollen verbindlich geregelt werden, wobei die
Kosten der Sanierung zu 60 Prozent durch den VASA-Fonds übernommen würden. Die
weiterhin freiwillige Untersuchung und Sanierung privater Kinderspielplätze und
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Hausgärten würde durch eine 40-prozentige Beteiligung des VASA-Fonds unterstützt.
Weiter sollen durch ehemalige Deponien oder industrielle Aktivitäten belastete
Standorte generell rascher analysiert und saniert werden. Bei den 300-Meter-
Schiessanlagen schlug der Bundesrat vor, in Zukunft nicht mehr eine Pauschale pro
Scheibe zu sprechen, sondern dass der Bund die Sanierungskosten generell zu 40
Prozent übernimmt. Mit diesen Änderungen werde die Motion 18.3018 Salzmann (svp,
BE) erfüllt und das Anliegen einer abgelehnten Motion 20.4546 Fivaz (gp, NE)
aufgenommen, so die Botschaft.
Bei den Lenkungsabgaben sollen diejenigen Artikel im USG, die den Schwefelgehalt von
einigen Treibstoffen betreffen, gestrichen werden, da sie aufgrund strengerer
Vorschriften in der LRV keine Anwendung mehr finden.
Eine weitere Neuerung im USG soll es dem Bund erlauben, private Institutionen
finanziell zu unterstützen, die an sie übertragene Aufgaben im Bereich der Aus- und
Weiterbildung zum Umgang mit Pflanzenschutzmitteln wahrnehmen. Diese Änderung
werde insbesondere die Umsetzung von Massnahmen des Aktionsplans zur
Risikoreduktion und nachhaltigen Anwendung von Pflanzenschutzmitteln vereinfachen.
Die vorliegende Revision schaffe auch die gesetzliche Grundlage, um das E-
Government-Programm des UVEK im Umweltschutzbereich zu verankern, so der
Bundesrat. 
Schliesslich bezweckt der Bundesrat einige der Strafbestimmungen im USG anzupassen
und das Strafmass für schwere Delikte anzuheben. Zudem solle die Zusammenarbeit
zwischen den zuständigen Strafverfolgungs- und Umweltschutzbehörden gestärkt
werden. 9

Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Arbeitszeit

Im März 2021 reichte Fabien Fivaz (gp, NE) eine parlamentarische Initiative ein, mit der
er den Bundesrat beauftragen wollte, die Möglichkeit für Arbeitnehmende von KMU,
ihren Anstellungsgrad nach Geburt oder Adoption eines Kindes zu reduzieren, im
Gesetz zu verankern. Diese Massnahme sollte zu einer besseren Vereinbarkeit von
Familie und Beruf beitragen, insbesondere für Väter, denen eine Reduktion des
Beschäftigungsgrades immer noch häufig verweigert werde. Im Mai 2022 beantragte die
RK-NR mit 14 zu 10 Stimmen (bei 1 Enthaltung), der Initiative keine Folge zu geben. Die
Kommissionsmehrheit fand die parlamentarische Initiative «zu abstrakt formuliert» und
wollte den Arbeitgebenden die Entscheidung überlassen, den Arbeitnehmenden eine
Pensumreduktion zu ermöglichen. Zudem sei im Initiativtext nicht festgelegt, wie die
Beschäftigung von Arbeitnehmenden geregelt werden soll, die als Ausgleich für die
Reduktion des Beschäftigungsgrads der Neueltern angestellt werden.
Der Nationalrat beschäftigte sich in der Wintersession 2022 mit der Initiative. Trotz des
Hinweises in der Debatte, dass die genaue Ausgestaltung einer solchen Regelung nach
Annahme der Initiative noch diskutiert werden könne, gab die grosse Kammer der
parlamentarischen Initiative Fivaz mit 116 zu 77 Stimmen keine Folge. Einzig die SP- und
die Grünen-Fraktion unterstützen den Vorstoss. Mit dem negativen Entscheid des
Nationalrates war das Geschäft erledigt. 10

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 06.12.2022
GIADA GIANOLA

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Epidemien

Nur 67 Tage, nachdem das Parlament das Covid-19-Gesetz verabschiedet hatte und
noch bevor die Referendumsfrist dazu abgelaufen war – ein Referendum zum Gesetz
war überdies bereits angekündigt worden –, behandelte der Nationalrat in der
Wintersession 2020 bereits die erste Revision des Covid-19-Gesetzes. Dazu blieb ihm
nur ein Tag Zeit, da das Geschäft noch in der Wintersession fertig beraten werden sollte
und daher am nächsten Tag bereits die Behandlung im Zweitrat anstand. Esther Friedli
(svp, SG) und Fabio Regazzi (cvp, TI) stellten die Vorlage aus Sicht der WAK-NR vor, die
in ihren Positionen auch Mitberichte der SGK-NR und der WBK-NR berücksichtigt
hatte. Esther Friedli betonte, dass man bei der Verabschiedung des Gesetzes im
September 2020 noch nicht gewusst, habe, «dass wir bereits wenige Wochen später
von einer zweiten Welle heimgesucht» würden. Aufgrund dieser zweiten Welle gebe es
nun aber «punktuelle[n] Handlungsbedarf». Fabio Regazzi strich noch einmal die
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Relevanz des Gesetzes hervor und betonte, dass es «das umfangreiche Hilfspaket des
Bundes ermöglicht […], Löhne zu garantieren, zum Erhalt von Arbeitsplätzen
beizutragen und von der Covid-19-Krise besonders betroffene Branchen zu
unterstützen». Grosse Hoffnung setzte die Kommission auch in die
Härtefallverordnung, die gleichentags in Kraft getreten war. Die Fraktionssprecherinnen
und -sprecher betonten in der Folge einhellig die Relevanz der geplanten Änderungen
und kündigten weitgehende Unterstützung der bundesrätlichen Botschaft an.
Entsprechend lag auch kein Antrag auf Nichteintreten vor. In der Folge behandelte der
Nationalrat die zahlreichen verschiedenen Aspekte der Revision in drei Blöcken. 

Im ersten Block wurden sämtliche Massnahmen, welche nicht die Härtefallhilfe oder
die Arbeitslosenversicherung betrafen, diskutiert: 
Grosse Änderungen schlug der Bundesrat im Sportbereich vor. So sollten CHF 115 Mio.
der bereits als Darlehen für Sportvereine zur Verfügung gestellten CHF 175 Mio. in A-
Fonds-perdu-Beiträge umgewandelt werden. Diese sollten für Fussball- und
Eishockeymannschaften der beiden höchsten Ligen sowie für Frauenfussball- oder
Fraueneishockeymannschaften und Klubs in den höchsten Ligen anderer Sportarten
bereitstehen. Die Beträge sollten dem Ausgleich der Mindereinnahmen durch Spiele
ohne oder mit weniger Zuschauerinnen und Zuschauern dienen und höchstens zwei
Dritteln der durchschnittlichen Ticketeinnahmen der Saison 2018/2019 abzüglich
tatsächlicher Ticketeinnahmen entsprechen. Dabei sah der Bundesrat jedoch eine
Reihe von Bedingungen vor: ein fünfjähriges Verbot, Dividenden oder Kapitaleinlagen
auszuzahlen, eine Reduktion der Einkommen aller Angestellten über einer gewissen
Grenze, fünfjährige Einschränkungen von Lohnerhöhungen, einen fünfjährigen Verzicht
auf Reduktion der Nachwuchs- und Frauenförderung sowie die Möglichkeit für
Rückforderungen der Beträge bei Nichteinhalten dieser Bedingungen. Darüber hinaus
sollten auch weiterhin zinslose, innert zehn Jahren rückzahlbare Darlehen für die
Sportvereine möglich sein, etwa bei Liquiditätsengpässen. Dafür stellte der Bundesrat
CHF 235 Mio. zur Verfügung.
Bei diesen Massnahmen gehe es nicht nur um die nach aussen sichtbaren
Spitzensportler, sondern auch um die Junioren- und Frauenabteilungen, für welche die
Klubs verantwortlich seien, argumentierte Finanzminister Maurer. Damit hätten diese
Gelder eine «gute Hebelwirkung für die Gesellschaft, für die Gesundheit und für den
Sport». Während die Darlehen im Rat nicht umstritten waren, beantragte Marcel
Dettling (svp, SZ), die A-Fonds-perdu-Beiträge an eine 20-prozentige
Kostenübernahme durch den Standortkanton zu knüpfen – Roland Büchel (svp, SG)
forderte gar eine 50-prozentige kantonale Beteiligung, zumal Sportklubs vor allem lokal
verankert seien, wie beide argumentierten. Zudem sollten die Klubs gemäss Büchel
mindestens 5 Prozent der Beiträge bis fünf Jahre nach Erhalt für die «Prävention und
die Bekämpfung von Spielmanipulationen und Wettbetrug» einsetzen müssen. Die
WAK-NR wollte überdies die Einkommensbeschränkungen oder -reduktionen auf die
am Spielbetrieb beteiligten Angestellten beschränken, während Mathias Reynard (sp,
VS) in einem Einzelantrag Rücksicht auf Aufsteiger nehmen und diesen
Lohnerhöhungen erlauben wollte. Zudem war umstritten, welcher Zeitpunkt für die
Festlegung der bisherigen Höhe der Nachwuchs- und Frauenförderung, die während
fünf Jahren nicht unterboten werden darf, massgeblich sein soll. Der Nationalrat hiess
in der Folge die Einführung der A-Fonds-perdu-Beiträge gut und lehnte eine
Beteiligung der Kantone ab. Hingegen folgte er dem Mehrheitsantrag der Kommission
entgegen dem Antrag Reynard und schuf einzig Einkommensbeschränkungen für am
Spielbetrieb Beteiligte.

Auch für den Kulturbereich lag mit dem Einzelantrag Aebischer (sp, BE) ein
Änderungsvorschlag für das Covid-19-Gesetz vor. Aebischer verlangte, auch die
Kulturschaffenden an der bereits im September 2020 geschaffenen Hilfe für
Kulturunternehmen in der Höhe von CHF 100 Mio. teilhaben zu lassen. Die Gelder
sollten Kulturschaffenden wie Kulturunternehmen als Ausfallentschädigung oder für
Transformationsprojekte zugesprochen werden und Kulturschaffende mit Auftritten
oder Aufträgen in der Privatwirtschaft zugutekommen. Letztere könnten weder
Ausfallentschädigungen noch fehlende Gagen geltend machen. Für
Selbständigerwerbende im Kulturbereich sei es überdies schwierig, Umsatzeinbussen
von mindestens 55 Prozent zu belegen. Neben der SP- stimmten auch die Grünen- und
die GLP-Fraktion dem Antrag zu, die bürgerlichen Parteien lehnten ihn jedoch (fast)
geschlossen ab, womit er keine Mehrheit fand.

Neu wollte der Bundesrat mit der Revision des Covid-19-Gesetzes die Möglichkeiten für
Ordnungsbussen für Maskenverweigerinnen und -verweigerer schaffen – bisher
konnte das Verweigern des Tragens einer Schutzmaske nur in einem Strafverfahren
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geahndet werden. Die Neuregelung wollte Thomas Aeschi (svp, ZG) mit einem
Minderheitsantrag verhindern, während die Kommission als Mittelweg die Möglichkeit
für Ordnungsbussen auf klar abgrenzbare Bereiche wie den öffentlichen Verkehr
beschränken, Orte wie Dorfkerne oder belebte Plätze jedoch davon ausnehmen wollte.
Bundesrat Maurer verteidigte den bundesrätlichen Vorschlag damit, dass man der
Bevölkerung «sehr viel Eigenverantwortung» gebe, es aber auch Sanktionen bedürfe,
wenn diese Eigenverantwortung nicht wahrgenommen werde. Dies hätten nicht zuletzt
auch die Kantone gefordert. Thomas Aeschi verwies darauf, dass unter anderem
Gesundheitsminister Berset vor kurzer Zeit noch gesagt habe, dass Masken nichts
bringen würden, und sprach sich gegen einen «Polizeistaat» oder «noch mehr
Denunziantentum» aus. Der Antrag Aeschi fand in allen Fraktionen gewissen Anklang:
Die SVP-Fraktion stimmte dem Minderheitsantrag mehrheitlich zu, auch bei den
Grünen (8), bei der SP (3), den FDP.Liberalen (je 3) und bei der Mitte-Fraktion (2) gab es
vereinzelt Zustimmung. Insgesamt sprach sich der Nationalrat jedoch mit 121 zu 65
Stimmen (bei 4 Enthaltungen) gegen Aeschis Vorschlag und im Sinne der
Kommissionsmehrheit für die Ausweitung der Ordnungsbussen auf die Nichteinhaltung
der Maskenpflicht aus. 

Im Bereich der Gesundheitsversorgung verlangte die WAK-NR eine Änderung am
bisherigen Gesetz. So solle der Bundesrat die Abgeltung derjenigen Kosten regeln,
welche den Leistungserbringenden zukünftig durch verbotene und eingeschränkte
Untersuchungen oder Behandlungen, wie sie im Frühjahr 2020 veranlasst worden
waren, um die Kapazität des Gesundheitswesens zu gewährleisten, entstünden. Diese
seien in der Tarifstruktur nicht aufgeführt und könnten entsprechend nicht
abgerechnet werden, erklärte Esther Friedli für die Kommission. Diese Abgeltung der
Kosten diene überdies dazu, «dass der Bund künftig Wirksamkeit und
Verhältnismässigkeit vorsichtig prüft, bevor er Massnahmen anordnet» (Friedli). Eine
Minderheit Aeschi erachtete diesen Vorschlag jedoch als Eingriff in den Föderalismus,
zumal die Kantone selbst entscheiden könnten, ob sie die entsprechenden
Untersuchungen einschränkten oder nicht, und folglich auch die Kosten dieser
Entscheidung tragen sollten. Die von der WAK-NR vorgeschlagene Regelung fand jedoch
bei allen Fraktionen im Nationalrat mit Ausnahme der SVP-Fraktion Anklang. 

Eine Minderheit Wermuth (sp, AG) wollte neu auch eine Regelung zu den
Überbrückungsleistungen für ältere Arbeitslose ins Covid-19-Gesetz aufnehmen. Die
Überbrückungsleistungen sollten auf den 1. Juli 2021 in Kraft treten, Wermuth schlug
jedoch vor, rückwirkend auch älteren Personen, die zwischen dem 1. Januar 2021 und
dem Inkrafttreten des Gesetzes ausgesteuert wurden, Zugang zu ÜL zu gewähren.
Entgegen anderslautender Aussagen der Kommission sei das Problem der Aussteuerung
älterer Arbeitnehmender aufgrund der Pandemie nämlich akut, betonte er. Folglich sei
es nicht fair, dass Personen, die vor dem 31. Juni 2021 ausgesteuert würden, nicht von
den ÜL profitieren können. Der Antrag fand jedoch nur in der SP- und der Grünen-
Fraktion sowie bei den EVP-Mitgliedern Unterstützung und wurde folglich abgelehnt. 

Verschiedene links-grüne Minderheiten sahen auch bei der Erwerbsersatzordnung
Änderungsbedarf – entgegen der Meinung von Bundesrat und Kommission. Eine
Minderheit Michaud Gigon (gp, VD) wollte die für eine Entschädigung des
Erwerbsausfalls als Bedingung festgelegten Umsatzeinbussen in der Höhe von
mindestens 55 Prozent streichen. Bei tieferen Einkommen könne man mit 45 Prozent
des Gehalts nicht überleben, argumentierte sie. Eine weitere Minderheit Bendahan (sp,
VD) schlug vor, nicht nur gefährdeten Personen Anspruch auf EO zu gewähren, sondern
auch kranken, jedoch nicht an Corona erkrankten Personen. In einem weiteren
Einzelantrag forderte Fabian Fivaz (gp, NE), auch Betriebszulagen gemäss EOG für
Selbständigerwerbende zu ermöglichen, wie sie Militärdienstleistende bereits geltend
machen können. So müssten Personen mit hohen Fixausgaben diese auch weiterhin
bezahlen, weshalb sie einen Zuschlag auf ihren Erwerbsersatz erhalten sollten.
Sämtliche Anträge zur EO stiessen jedoch nur bei Mitgliedern der SP- und der Grünen-
Fraktion auf Zustimmung.

Im zweiten Block beschäftigte sich der Nationalrat ausführlich mit der Härtefallhilfe,
die ein Paket über CHF 1 Mrd. umfasste. Zu den bisherigen CHF 400 Mio., an denen die
Kantone mit 50 Prozent beteiligt waren, sollten CHF 600 Mio. hinzukommen, an denen
sich die Kantone zu 20 Prozent beteiligen müssten – dabei könnten die Kantone aber
erst auf die zweite Tranche zurückgreifen, wenn die Gelder der für sie teureren ersten
Tranche verteilt sind. Bundesrat Maurer begründete die Änderung des Verteilschlüssels
damit, dass dieses zweite Paket «möglicherweise die Kräfte der Kantone finanziell
übersteigt». Da die Kantone zudem für den Vollzug verantwortlich blieben, würden
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ihnen dadurch noch zusätzliche Kosten anfallen, erklärte der Finanzminister. Mehrfach
verwies Maurer darauf, dass dieser Übergang «vom Massengeschäft des Frühjahrs» zu
den aktuellen Einzelfallbeurteilungen längere Entscheidungsprozesse mit sich bringe
und entsprechend Zeit brauche. 
Auch bezüglich der Härtefallhilfen standen verschiedene Mehr- und Minderheitsanträge
zur Debatte, etwa zu den Bedingungen für den Erhalt von Härtefallhilfe, für die der
Bundesrat keine materielle Änderung vorgesehen hatte. Nach wie vor sollte gemäss
bundesrätlicher Vorlage Anspruch auf Hilfe haben, wessen Jahresumsatz 60 Prozent
unter dem mehrjährigen Durchschnitt liegt. Die WAK-NR wollte hingegen neben der
Vermögens- und Kapitalsituation der Betroffenen auch ihre nicht gedeckten Fixkosten
berücksichtigen, da Letztere zwischen den Unternehmen stark variieren könnten. Dies
lehnte der Finanzminister ab, zumal eine Berücksichtigung der Fixkosten den
administrativen Aufwand stark vergrössern und das Verfahren damit deutlich verlängern
würde. Bundesrat Maurer wies bezüglich diesem und sämtlichen folgenden
Ausbauanträgen überdies darauf hin, dass der Bund nicht festlege, welche
Unternehmen die Kantone unterstützen könnten, sondern lediglich, an welchen Hilfen
sich der Bund beteilige. Die Kantone dürften also auch zusätzlichen Unternehmen
Härtefallhilfen zukommen lassen. Die Kommission verlangte zudem, Härtefallhilfen auch
Unternehmen ab einem Jahresumsatz von CHF 50'000 zuzusprechen – der Bundesrat
hatte seine Beteiligung diesbezüglich auf Unternehmen mit einem Mindestumsatz von
CHF 100'000 beschränkt. Christa Markwalder (fdp, BE) stellte sich gegen diesen Antrag
der WAK-NR: Bei den Bundeshilfen gehe es darum, Existenzen zu schützen.
Unternehmen mit einem monatlichen Umsatz von CHF 4'167 (beziehungsweise eben
einem Jahresumsatz von CHF 50'000) dienten aber mehrheitlich dem Nebenerwerb
und sollten entsprechend nicht berücksichtigt werden. Schliesslich wollte die
Kommission Unternehmen mit abgrenzbaren Teilbereichen sowohl Anrecht auf Sport-
und Kultur-Hilfen als auch auf Härtefallhilfe gewähren – bislang war nur der Zugang zu
jeweils einem der beiden Töpfe möglich gewesen. Trotz Minderheiten Schneeberger
(fdp, BL) und Markwalder gegen die Anträge der WAK-NR, setzte sich die Kommission in
allen drei Punkten durch. 
Nationalrätinnen und Nationalräte der SP und der Grünen forderten in verschiedenen
Minderheits- oder Einzelanträgen einen Ausbau der Härtefallhilfen. Unter anderem
beantragten sie einen Verzicht auf einen maximalen Gesamtbetrag für die
Härtefallhilfen (Minderheit Andrey, gp, FR), eine Möglichkeit für den Bund,
Unternehmen direkt zu unterstützen (Minderheit Wermuth) oder den Zugang zu
Härtefallhilfen ab einer Umsatzeinbusse von 70 Prozent (Minderheit Rytz, gp, BE). Ein
Einzelantrag Weichelt-Picard (al, ZG) verlangte ein Dividendenauszahlungsverbot im
Gesetz – bisher war ein solches lediglich in der Verordnung enthalten. Der Nationalrat
lehnte sämtliche Minderheiten zu den Härtefallhilfen ab, im Falle des Einzelantrags
Weichelt-Picard jedoch äusserst knapp mit 96 zu 96 Stimmen und Stichentscheid von
Ratspräsident Aebi (svp, BE).

Im dritten Block beriet der Nationalrat die Änderungen an den Massnahmen zur
Arbeitslosenversicherung. Der Bundesrat hatte hier vorgesehen, die Möglichkeiten
auszudehnen, mit denen von den Regelungen zur Kurzarbeit im AVIG abgewichen
werden darf – insbesondere sollte der Zugang zu KAE wieder erweitert werden können,
wie der Finanzminister erklärte. So sollten auch Personen in befristeten oder
temporären Arbeitsverhältnissen sowie in Lehrverhältnissen zur Kurzarbeit zugelassen
und die Karenzzeit und die maximale Bezugsdauer für KAE angepasst werden können.
Von diesen bundesrätlichen Anliegen war einzig die Ausdehnung der Kurzarbeit auf
Personen in befristeten und temporären Arbeitsverhältnissen umstritten; eine
Minderheit Burgherr (svp, AG) wollte auf diese verzichten. Temporäre Arbeitskräfte
seien derzeit in der Wirtschaft sehr willkommen, argumentierte Burgherr. Eine
Minderheit Michaud Gignon wollte hingegen die bundesrätliche Änderung gar
rückwirkend auf Anfang September 2020 – und somit ohne Unterbrechung nach deren
Aufhebung nach der ersten Welle – in Kraft setzen. Der Nationalrat entschied sich nicht
nur für eine Möglichkeit zur Ausdehnung der KAE auf Temporärmitarbeitende, sondern
äusserst knapp mit 96 zu 95 Stimmen auch für die rückwirkende Inkraftsetzung. Die
SVP- und FDP.Liberalen-Fraktionen sowie knapp die Hälfte der Mitte-Fraktion
stimmten geschlossen gegen die Ausdehnung, wurden jedoch überstimmt.
Die Kommissionsmehrheit machte bezüglich der Regelungen zur
Arbeitslosenversicherung keine Änderungsvorschläge, hingegen reichten auch hier
Mitglieder der SP und der Grünen zahlreiche Anträge ein. Viel Aufmerksamkeit erhielten
die Rahmenfristen für den Leistungsbezug und die Beitragszeit für Versicherte, die
allgemein (Minderheit Jans: sp, BS), für Angestellte in befristeten Verhältnissen (zweite
Minderheit Jans) oder in Berufen, in denen Arbeitgeberwechsel und befristete Verträge
üblich sind (Minderheit Bendahan), verlängert werden sollten. Gerade Personen in
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befristeten Verhältnissen hätten aktuell Mühe, ihre Beitragszeit zu erreichen,
begründete Wermuth die Anliegen. 
Auf eine Verbesserung der Situation von Personen mit niedrigen Einkommen zielten
zwei weitere Anträge ab. Eine neuerliche Minderheit Jans beantragte eine teilweise
Kompensation der Einkommenseinbussen von Personen unter dem Medianlohn durch
den Bezug von Kurzarbeitsleistungen, während eine Minderheit Andrey die zukünftigen
KAE für Personen mit Nettolöhnen unter CHF 4'000 auf 100 Prozent erhöhen wollte.
Für eine kurze Dauer sei eine Lohnreduktion auf 80 Prozent bei tieferen Löhnen
möglich, aber über längere Dauer führe dies für die Betroffenen zu grossen Problemen,
argumentierte Wermuth. Auch diese Anträge blieben jedoch alle erfolglos. 

Bereits im ersten Block hatte die grosse Kammer die Frage der Geltungsdauer des
Gesetzes behandelt, die im Unterschied zur Schaffung des Covid-19-Gesetzes im
September 2020 nicht umstritten war. Weiterhin sollte die Mehrheit der Massnahmen
des Covid-19-Gesetzes bis Ende 2021 befristet sein. Ein Teil der Regelungen zur
Kurzarbeit wurde jedoch bis Ende 2023 verlängert – ursprünglich sollten diese nur bis
Ende 2022 in Kraft sein. Mit 179 zu 12 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) sprach sich der Rat
in der Folge für Annahme des Entwurfs aus. Sowohl die ablehnenden Stimmen als auch
die Enthaltungen stammten von Mitgliedern der SVP-Fraktion. Trotz der zahlreichen
Minderheitsanträge war der Nationalrat in dieser ersten Behandlung der Revision des
Covid-19-Gesetzes weitgehend dem Bundesrat gefolgt. 11

Nach den ersten Behandlungen der Revision des Covid-19-Gesetzes im National- und
Ständerat mussten acht Differenzen ausgeräumt werden. Die ersten drei bereinigte der
Nationalrat in der ersten Runde des Differenzbereinigungsverfahrens. So verzichtete
die grosse Kammer auf ihre anfängliche Forderung, dass der Bundesrat für die Kosten,
die den Leistungserbringenden (beispielsweise den Spitälern) durch Einschränkungen
der Behandlungsmöglichkeiten zukünftig entstehen, eine Lösung suchen soll. Die
Gesundheitsversorgung liege in der Verantwortung der Kantone, bekräftigte
Kommissionssprecherin Esther Friedli (svp, SG) das Argument des Ständerates. Auch bei
der Frage, welche Saison oder Saisons bei der Festlegung der Mindestausgaben für den
Nachwuchs- oder den Frauenbereich im Sport massgeblich sein sollen, folgte der
Nationalrat seinem Schwesterrat. Es habe sich gezeigt, dass gerade für die
Frauenförderung ein Vergleich mit der letzten Saison am vorteilhaftesten sei, wurde
argumentiert. Schliesslich pflichtete die grosse Kammer dem Ständerat auch bei den
Überbrückungsleistungen bei: Zwar hatte die WAK-NR dem Nationalrat die Streichung
des Anspruchs von älteren Personen, die zwischen dem 1. Januar 2021 und dem
Inkrafttreten der ÜL ausgesteuert werden, empfohlen. Der Antrag hänge gemäss
Kommissionssprecher Regazzi (cvp, TI) nicht direkt mit der Corona-Pandemie
zusammen, da die Betroffenen bereits vor zwei Jahren entlassen worden seien. Zudem
würde diese Regelung CHF 80 Mio. in fünf Jahren kosten, ergänzte Finanzminister
Maurer. Samuel Bendahan (sp, VD) verwies jedoch für die Minderheit Wermuth (sp, AG)
auf die Folgekosten beispielsweise für die Sozialhilfe, wenn hier keine Regelung
gefunden würde, und betonte noch einmal die Wichtigkeit der Massnahme für die
Betroffenen – diese hätten keine anderen Möglichkeiten als die ÜL. Mit 106 zu 88
Stimmen folgte der Nationalrat der Minderheit Wermuth und damit dem Ständerat.

Bevor sich der Ständerat der Bereinigung der fünf verbliebenen Differenzen annehmen
konnte, wurde die Gesetzgebung von der immer grösser werdenden zweiten Welle der
Corona-Pandemie eingeholt: Der Bundesrat hatte in der Zwischenzeit entschieden, die
Massnahmen zur Bekämpfung der Pandemie zu verstärken; betroffen waren
insbesondere das Gastgewerbe und die Kulturbranche, die erneut schweizweit ihren
Betrieb einstellen mussten. Dies machte eine Verstärkung der Hilfsmassnahmen für die
Wirtschaft notwendig, die der Bundesrat kurzfristig ins Covid-19-Gesetz aufnehmen
wollte. «Wenn zusätzliche Einschränkungen kommen, braucht es dazu ein
Begleitprogramm, um die finanziellen Ausfälle entsprechend abzufedern»,
argumentierte Bundesrat Maurer. Entsprechend schlug der Bundesrat Änderungen an
bereits beratenen Gesetzesartikeln vor und stellte dazu einen Rückkommensantrag.
Die Kommissionen der beiden Räte hiessen den Antrag mit Verweis auf die
aussergewöhnliche Situation, welche entsprechend auch eine aussergewöhnliche
Gesetzgebung notwendig mache, gut und nahmen die bundesrätlichen Anträge in die
Differenzbereinigung auf. Entsprechend verwies Ständeratspräsident Kuprecht (svp, SZ)
darauf, dass der Rat eine «etwas schwierige Differenzbereinigung» vor sich habe, und
Kommissionssprecher Bischof (cvp, SO) verteidigte die «etwas speziell beanspruchte
Gesetzgebung», «eine Gesetzgebung, wie wir sie sonst namentlich in diesem Rat nicht
machen würden». 

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 18.12.2020
ANJA HEIDELBERGER
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Zentral war bei dieser aussergewöhnlichen Gesetzgebung der Antrag des Bundesrates,
die Mittel für die Härtefallmassnahmen aufzustocken: Neben den ersten zwei, bereits
gesprochenen Tranchen über CHF 400 Mio. und CHF 600 Mio. sollte eine dritte
Tranche über CHF 750 Mio. bereitgestellt werden. An den Massnahmen dieser dritten
Tranche sollten sich die Kantone zu 33 Prozent beteiligen (erste Tranche: 50%, zweite
Tranche: 20%). Für besonders betroffene Kantone sowie als Reserve schlug der
Bundesrat zudem eine vierte Tranche ebenfalls über CHF 750 Mio. für Härtefallhilfen
vor, an denen sich die Kantone nicht beteiligen müssten. Mit diesen zusätzlichen
insgesamt CHF 1.5 Mrd. solle die Zeit bis zur Frühjahressession 2021 abgedeckt werden,
betonte Pirmin Bischof. Unbestritten war in der WAK-SR die Erhöhung der
Härtefallhilfen um CHF 1.5 Mrd. gewesen, jedoch beantragte eine
Kommissionsmehrheit, diese nicht nur für besonders betroffene Kantone, sondern
auch für besonders betroffene Branchen zu öffnen. Mit 27 zu 17 Stimmen lehnte der
Ständerat diese Ausdehnung jedoch ab. 
Auch die Anforderungen für die Härtefallhilfe wollte der Bundesrat kurzfristig anpassen.
Ständerat und Nationalrat hatten in den Beratungen zuvor die für den Zugang zu
Härtefallhilfen nötigen Umsatzeinbussen von mindestens 40 Prozent bestätigt. Nun bat
der Bundesrat jedoch um die Möglichkeit, für die vom aktuellen Tätigkeitsverbot oder
einer Tätigkeitseinschränkung betroffenen Unternehmen tiefere Hürden festlegen zu
können. Stillschweigend nahm der Ständerat auch diese Änderung an. 

Auch für die Kulturschaffenden forderte der Bundesrat Unterstützung, konkret nahm
er weitgehend den Einzelantrag Aebischer (sp, BE) aus der ersten Behandlungsrunde
des Nationalrats wieder auf. Waren die Kulturschaffenden im Rahmen der Covid-19-
Verordnung noch unterstützt worden, hatte sich das Covid-19-Gesetz bisher auf
Beiträge an die Kulturunternehmen beschränkt. Da aber der Kulturbereich durch den
zweiten Lockdown erneut mit einem Tätigkeitsverbot belegt worden war, sollten nun
auch die selbständig erwerbenden Kulturschaffenden Ausfallentschädigungen
beantragen können. Den Betrag für die Leistungsvereinbarungen mit den Kantonen
wollte der Bundesrat jedoch bei CHF 100 Mio. belassen, wie Finanzminister Maurer
erklärte. Stillschweigend hiess der Ständerat auch diesen neusten bundesrätlichen
Antrag gut.

Weiter verkompliziert wurde die aussergewöhnliche Gesetzgebung nun dadurch, dass
nicht nur der Bundesrat, sondern auch die WAK-NR ob der sich veränderten Situation
neue Anträge stellte, die ebenfalls einen Rückkommensantrag bedingten. Zwar nahm
die WAK-SR den Rückkommensantrag ihrer Schwesterkommission an, entschied
jedoch, die Erstbehandlung der Anträge dem Nationalrat zu überlassen.
In der Folge machte sich die kleine Kammer an die Bereinigung der verbliebenen
«ordentlichen» Differenzen. Einig wurde man sich mit dem Nationalrat beim
Dividendenverbot bei Härtefallhilfen. Hier hatte der Nationalrat dieselbe Regelung
vorgeschlagen, welche bereits ins Covid-19-Solidarbürgschaftsgesetz aufgenommen
worden war. Demnach dürfen Unternehmen, um Härtefallunterstützung zu erhalten, im
entsprechenden Geschäftsjahr keine Dividenden und Tantiemen ausschütten oder
beschliessen sowie keine Kapitaleinlagen zurückerstatten oder deren Rückerstattung
beschliessen. Stillschweigend stimmte der Ständerat dieser Regelung zu. 
Einig wurde man sich in derselben Behandlungsrunde auch bezüglich der Frage, ob
Unternehmen Sport- und Kulturhilfen sowie Härtefallhilfen beantragen können sollten.
Obwohl sich der Ständerat in seiner ersten Behandlung der Covid-19-Gesetzesrevision
gegen einen solchen doppelten Anspruch auf Hilfe ausgesprochen hatte, pflichtete er
ihm nun stillschweigend bei. 

Für die dritte Beratung der Revision des Covid-19-Gesetzes brachte die WAK-NR im
Nationalrat, wie im Ständerat bereits angekündigt worden war, durch einen
Rückkommensantrag neue Differenzen auf den Tisch. 
Die erste davon betraf die Erwerbsersatzordnung: Die Kommissionsmehrheit schlug
nachträglich vor, Entschädigungen des Erwerbsausfalls nicht ab einer Umsatzeinbusse
von 55 Prozent, sondern bereits ab 40 Prozent zu ermöglichen und sich damit an den
Bedingungen für die Härtefallmassnahmen zu orientieren. Damit nahm die Kommission
ein Anliegen aus den ersten Behandlungsrunden wieder auf, schwächte dieses jedoch
ab. Eine Minderheit Aeschi (svp, ZG) lehnte diesen Antrag ab, zumal eine solche
Regelung gemäss Bundesrat Maurer insgesamt CHF 1.5 Mrd. bis CHF 2 Mrd. kosten
würde. Stattdessen schlug Aeschi vor, dem zweiten neuen Antrag der WAK-NR zu
folgen, nämlich der Erhöhung der KAE auf 100 Prozent für Personen mit niedrigen
Einkommen. Für die Definition von «niedrigen Einkommen» wollte sich die Kommission
am Mindestlohn gemäss GAV in der Gastronomie orientieren, der bei CHF 3'470 pro
Monat lag. Niemand solle demnach mit KAE weniger als diesen Lohn verdienen. KAE für
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Löhne zwischen CHF 3'470 und CHF 4'340 sollten überdies anteilsmässig angehoben
werden, um Schwelleneffekte zu vermeiden. Mit dieser Regelung würde «Personen mit
einem tiefen Monatslohn gezielt unter die Arme» gegriffen, während die Reduktion der
nötigen Umsatzeinbusse beim Erwerbsausfall eine «Giesskannenlösung» darstelle,
argumentierte Aeschi. Die Erhöhung der KAE bei niedrigen Einkommen wurde in der
Folge ohne Minderheitsantrag stillschweigend angenommen, gleichzeitig unterstützte
der Nationalrat mit 101 zu 83 Stimmen (bei 8 Enthaltungen) aber auch die Senkung der
Schwelle für Erwerbsausfallentschädigungen auf 40 Prozent. 
Neben diesen beiden neuen Anträgen der Kommissionsmehrheit reichte auch
Jaqueline Badran (sp, ZH) einen neuen Vorschlag zu einem bereits abgeschlossenen
Artikel ein, nämlich zu den A-Fonds-perdu-Beiträgen bei den Härtefallhilfen. Dabei
wollte sie den Kantonen die Möglichkeit geben, diese Beiträge auf 20 Prozent zu
erhöhen (bisher 10 Prozent) oder alternativ 50 Prozent der ungedeckten Fixkosten eines
Unternehmens zu übernehmen. Dies gebe den Kantonen den Spielraum, den sie
benötigten, argumentierte Badran. Finanzminister Maurer wehrte sich dagegen, hier
weitergehende Kriterien zu schaffen, zumal sich der Bundesrat für seine vierte Tranche
an Härtefallhilfen mehr Freiheiten bei der Vergabe erhoffte. Der Nationalrat lehnte den
Antrag Badran ab. 
Die Anspruchsvoraussetzungen dieser vierten Tranche für Unternehmen, welche von
den neusten Einschränkungen seit dem 1. November 2020 betroffen waren, wollte der
Bundesrat zusammen mit den Kantonen aushandeln und in einer Verordnung regeln.
«Wir werden in den nächsten Wochen Flexibilität brauchen, um auf all die
Besonderheiten, die in den Kantonen existieren, Rücksicht nehmen zu können»,
argumentierte der Bundesrat. Eine Minderheit Aeschi lehnte eine solche Lockerung ab,
um eine Ungleichbehandlung der Betroffenen aufgrund unterschiedlicher Regelungen
zu unterschiedlichen Zeitpunkten zu verhindern, blieb damit aber erfolglos.
Eine Minderheit Ryser (gp, SG) wollte überdies die zweite der beiden neuen Tranchen
von CHF 750 Mio. auf CHF 2 Mrd. aufstocken. Die Minderheit bezweifelte, dass die
vorgesehenen Reserven bis zur Frühjahrssession 2021 reichen würden, falls es zu einem
erneuten Lockdown kommen würde. Diese Erhöhung der vierten Tranche fand jedoch
nur bei SP, Grünen und GLP Anklang, folglich blieb der Nationalrat, wie von einer
Minderheit Aeschi gefordert, bei der Version des Bundesrates.

Auch bezüglich des dritten Antrags des Bundesrates, im Kulturbereich nicht mehr nur
die Kulturunternehmen, sondern wie bereits in der entsprechenden Verordnung auch
die Kulturschaffenden zu unterstützen, folgte der Nationalrat dem Bundesrat. Er
lehnte damit zwei Minderheitsanträge ab: Eine Minderheit Fivaz (gp, NE) verlangte eine
Verdoppelung des bereitgestellten Betrags auf CHF 200 Mio., da die Situation der
Kulturschaffenden heute deutlich schlechter sei als beim ersten Lockdown und somit
vermutlich mehr Gelder beantragt würden. Eine Minderheit Aeschi lehnte hingegen die
Ausweitung der Hilfe auf Kulturschaffende ab, da der zweite Zwischenbericht der EFK
zu den Ausschüttungen während des ersten Lockdowns gezeigt habe, dass «viele
Kulturschaffende mehr Geld erhalten haben, als der effektive Schaden war». Mit der
Zustimmung des Nationalrats konnte das Parlament somit die neuen bundesrätlichen
Regelungen bereits verabschieden. 

Auch einen der ursprünglichen Anträge bereinigte der Nationalrat in dieser Runde,
nämlich die Frage, ob der neu geschaffene Anspruch von Mitarbeitenden mit
Temporär- oder befristeten Verträgen auf KAE rückwirkend auf den 1. September 2020
in Kraft gesetzt werden soll. Diese Frage hatte der Nationalrat bereits zweimal bejaht,
wenn zuletzt auch sehr knapp mit 97 zu 97 Stimmen und Stichentscheid des
Präsidenten. Die Kommissionsmehrheit beantragte jedoch, dem Ständerat und dem
Bundesrat zu folgen und auf die Rückwirkung zu verzichten. Mit Verweis auf ein
föderalistisches Problem –  eine Regelung ab dem 1. Januar 2021 würde zwar die
Verluste der Betroffenen durch die bundesrätlichen Massnahmen abdecken, nicht aber
diejenigen der Unternehmen in den französischsprachigen Kantonen, die bereits seit
Mitte Oktober 2020 entsprechende Verschärfungen erlassen hatten – beantragte eine
Minderheit Fivaz Festhalten. Finanzminister Maurer verwies einmal mehr auf den
grossen Aufwand und die Verzögerungen, die durch die neue Erstellung und Prüfung
der entsprechenden Anträge entstehen würden. Dieses Mal liess sich der Nationalrat
vom bundesrätlichen Argument überzeugen, entschied sich gegen eine Rückwirkung
und bereinigte diese Differenz im Sinne des Ständerats.

In der letzten Runde des Differenzbereinigungsverfahrens löste der Ständerat einige
verbliebene Differenzen auf, jedoch nicht alle. Eine Einigung fand sich zur
Berücksichtigung der Fixkosten bei der Bestimmung der Härtefälle. Diesbezüglich hatte
der Nationalrat dreimal entschieden, nicht gedeckte Fixkosten als Kriterium für
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Härtefälle anzuerkennen, woraufhin die WAK-SR einstimmig beantragte, der
Formulierung des Nationalrats zuzustimmen. Diese lasse es zu, dass Kantone nicht in
allen Gesuchen die Fixkosten überprüfen müssten, sondern nur dort, wo es Sinn mache.
Auch Finanzminister Maurer zeigte sich mit der Formulierung einverstanden, solange
diese «so zu verstehen [sei], dass die Situation mittels einer summarischen Prüfung und
einer pauschalen Beurteilung angeschaut wird». Stillschweigend folgte der Ständerat
dem Antrag der Kommission und bereinigte diese Differenz. 
Bei der EO nahm der Ständerat stillschweigend die neue Änderung der WAK-NR an,
wonach statt einer 55-prozentigen Umsatzeinbusse eine Einbusse von 40 Prozent nötig
ist, um EO beantragen zu können. Damit wurde ein «mit der Härtefallregelung
einheitlicher Satz eingeführt», wie Kommissionssprecher Bischof betonte. Die Kosten
von CHF 1.5 Mrd. bis CHF 2 Mrd. sei man bereit zu sprechen, zumal die Ausweitung der
EO auf Selbständige bisher statt den vermuteten CHF 5.3 Mrd. «nur» CHF 2 Mrd.
gekostet habe. Gemäss einem Schreiben, welches die Kommission vor der Debatte im
Rat erhalten habe, befürchteten die SKOS und die Sozialdirektorenkonferenz überdies,
dass es ansonsten insbesondere bei den Selbständigerwerbenden zu einem starken
Anstieg der Sozialhilfefälle kommen werde. 
Auch der vom Nationalrat neu geschaffenen Erhöhung der KAE auf 100 Prozent für
Personen mit Löhnen bis CHF 3'470 und einer anteilsmässigen Aufstockung der
ausbezahlten Löhne bis CHF 4'340 stimmte der Ständerat stillschweigen zu – übernahm
jedoch eine etwas einfachere Formulierung der Bundesverwaltung. Er legte die
Geltungsdauer für diese Regelung rückwirkend auf den 1. Dezember 2020 fest, sie sollte
bis zum 31. März 2021 in Kraft bleiben. Vergeblich wies Ruedi Noser (fdp, ZH) darauf hin,
dass damit eben auch Personen stärker unterstützt würden, die in einem Haushalt mit
einer Person mit einem zweiten, möglicherweise viel höheren Einkommen lebten, dass
Nichtarbeiten damit erstmals «gleich interessant [sei] wie das Arbeiten» und dass die
Betroffenen auch die Möglichkeit hätten, einer Zusatzbeschäftigung nachzugehen. Er
zeigte sich aber durch die zeitliche Begrenzung der Regelung beruhigt. 

Damit verblieb noch eine Differenz, zu der eine Einigungskonferenz abgehalten werden
musste. Offen geblieben war die Frage zur Einkommensbeschränkung für die
Sportvereine. Anfänglich hatte sich hier die Frage gestellt, ob die Löhne aller oder nur
der am sportlichen Betrieb beteiligten Mitarbeitenden berücksichtigt werden sollen
und ob alle Löhne über einer gewissen Grenze einzeln gekürzt werden müssten oder
nur der Durchschnittslohn. Bei diesen zwei Fragen konnten sich die beiden
Ratskammern auf eine Reduktion der Durchschnittslöhne aller Mitarbeitenden über
einer bestimmten Grenze einigen, wobei der Nationalrat als Referenz die Einkommen
der Saison 2018/2019 berücksichtigen wollte, der Ständerat diejenigen vom Stichtag 13.
März 2020, also dem Tag des Lockdowns. Hier hatte sich der Ständerat zuvor erneut für
Festhalten entschieden, gemäss Hannes Germann (svp, SH) aufgrund von
Partikularinteressen einzelner Vereine. Eine ganze Saison inklusive Playoffs im
Eishockey oder Cup-Erfolgen oder internationalen Einsätzen im Fussball bilde die
Situation besser ab als die Löhne an einem einzigen Stichtag. Die Einigungskonferenz
löste die Meinungsverschiedenheit, indem sie beide Versionen aufnahm: Als Referenz
sollte die Saison 2018/2019 gelten, auf Antrag könnte aber auch der Stichtag 13. März
2020 herangezogen werden. Bei den KAE für tiefere Einkommen sowie bei deren
Geltungsdauer folgte die Einigungskonferenz dem Vorschlag des Ständerats. Die
Anträge der Einigungskonferenz waren schliesslich weder im Nationalrat noch im
Ständerat umstritten: Während die grosse Kammer den Antrag der Einigungskonferenz,
die Dringlichkeitsklausel sowie die Revision in der Schlussabstimmung mit einzelnen
ablehnenden Stimmen von Mitgliedern der SVP-Fraktion deutlich annahm, stimmte
ihnen der Ständerat jeweils geschlossen zu. 

Während der ganzen Beratung der Revision des Covid-19-Gesetzes betonten zahlreiche
Sprechende die aussergewöhnliche Situation, in der sich das Parlament befand: Neben
dem dicht gedrängten Programm, das die jeweiligen Beratungen der Revision auf einen
Tag beschränkte, und Kommissionssitzungen, die bereits um sechs Uhr morgens vor
den Ratssitzungen stattfanden, wurden vor allem die direkten Auswirkungen der sich
laufend ändernden Corona-Massnahmen auf die Beratung der Revision als
aussergewöhnlich hervorgehoben. 12
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Bildung, Kultur und Medien

Bildung und Forschung

Grundschulen

Der Nationalrat befasste sich im Sommer 2020 mit der parlamentarischen Initiative
Aebischer (sp, BE) «Chancengerechtigkeit vor dem Kindergartenalter». Die grosse
Kammer war sich einig, dass der Chancengerechtigkeit im Kleinkindalter eine grosse
Relevanz zukomme. Uneinig war man sich jedoch, welche Rolle dabei der Bund spielen
solle und wie viel mit den zur Diskussion stehenden Finanzierungsmassnahmen erreicht
werden könne. Während sich SP, Grüne und GLP sowie grosse Teile der Mitte-Fraktion
für Eintreten aussprachen und auf den grossen Effekt der vorgesehenen
Anschubfinanzierung hinwiesen, sprachen sich die SVP, ein Grossteil der FDP sowie
einzelne Personen der Mitte-Fraktion gegen Eintreten aus und erläuterten, dass es
nicht Aufgabe des Bundes, sondern der Kantone, Gemeinden und vor allem der
Familien sei, die Kinder zu fördern. Zudem könne mit den geplanten finanziellen Mitteln
sowieso nicht viel erreicht werden. Innenminister Berset betonte in seinem Votum,
dass dem Bundesrat die frühkindliche Förderung sehr wichtig sei. Der Bundesrat sehe
die Verantwortung dafür allerdings auch bei den Kantonen und beantrage daher
ebenfalls, nicht auf die Vorlage einzutreten. Bei der Abstimmung über das Eintreten
überwog aber die Meinung der Kommissionsmehrheit; es votierten 111
Parlamentarierinnen und Parlamentarier für Eintreten, 75 dagegen, zwei enthielten sich
der Stimme. In der darauffolgenden Detailberatung wurde ein Antrag Fivaz (gp, NE),
welcher sich für eine Erhöhung der finanziellen Mittel ausgesprochen hatte, mit 160 zu
80 Stimmen abgelehnt. In der Schlussabstimmung fanden sich 109 Stimmen für die
Annahme des Entwurfs, 75 Stimmen dagegen (bei 4 Enthaltungen). 13

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 18.06.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER

Forschung

Der Beitritt der Schweiz zum SKAO stand in der Herbstsession 2021 auf der
Traktandenliste der grossen Kammer. Die beiden Kommissionssprecher Mustafa Atici
(sp, BS) und Fabien Fivaz (gp, NE) stellten die Vorlage detailliert vor und betonten unter
anderem, dass die von der Schweiz beigesteuerten finanziellen Mittel aufgrund des
Prinzips des garantierten industriellen Rückflusses wieder der Schweizer Wirtschaft
zugutekommen würden. Wie in der vorberatenden Kommission (24 zu 0 Stimmen) war
das Geschäft auch im Plenum unbestritten. Der Nationalrat stimmte der Vorlage mit 162
Stimmen bei einer Enthaltung zu. 14

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 30.09.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Die WBK-NR forderte im Juni 2022 mehr Transparenz bezüglich der verwendeten und
nicht verwendeten Mittel für das «Horizon-Paket 2021-2027». Die Kommission
sprach damit den Verpflichtungskredit in der Höhe von CHF 6.15 Mrd. an, den die Räte
2020 für die geplante Beteiligung am Horizon-Paket 2021–2027 gesprochen hatten.
Weil die Schweiz die erhoffte Assoziierung an Horizon Europe bislang nicht erreichen
konnte, habe der Bundesrat das SBFI beauftragt, direkt Projekte im Rahmen von
Übergangsmassnahmen zu finanzieren. Es mangle nun jedoch an Transparenz bezüglich
der verschiedenen Verpflichtungs- und Zahlungskredite für diese
Übergangsmassnahmen. Es brauche eine laufend zu aktualisierende Übersicht
betreffend angefallener Kreditreste; Verpflichtungskredite für Projektfinanzierungen in
den kommenden Jahren; Finanzierung der Massnahmen, die von SNF und Innosuisse
umgesetzt werden und zu allfälligen zusätzlichen Massnahmen. Eine Minderheit der
Kommission um Diana Gutjahr (svp, TG) beantragte die Ablehnung der Motion. Auch der
Bundesrat unterstützte das Anliegen nicht. Er argumentierte, dass die gewünschten
Informationen bereits vorhanden und abrufbar seien; somit sei das Anliegen bereits
erfüllt.
Der Vorstoss gelangte in der Herbstsession 2022 in den Nationalrat. Mustafa Atici (sp,
BS) betonte, dass die Kommission mit dieser Motion sicherstellen wolle, dass der dafür
vorgesehene Betrag vollumfänglich in den Bereich Forschung und Innovation fliesse. Im
Rahmen der Teilassoziierung bei Horizon 2020 (2014 bis 2016) seien über CHF 700 Mio.
an gesprochenen Mitteln nicht für den dafür vorgesehenen Zweck verwendet worden –
die Frage nach diesen Geldern wurde auch in der Anfrage 22.1022 von Fabien Fivaz (gp,
NE) aufgeworfen. Dies dürfe sich nicht noch einmal wiederholen. Die Minderheit sah
hingegen keinen Grund, die Motion anzunehmen. Sie vertrat wie der Bundesrat die
Ansicht, dass alle Angaben bereits transparent vorhanden und verfügbar seien. Der
Nationalrat nahm die Motion jedoch mit 133 zu 50 Stimmen an, die ablehnenden

MOTION
DATUM: 29.09.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER
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Stimmen stammten allesamt von Mitgliedern der SVP-Fraktion. 15

Kultur, Sprache, Kirchen

Kulturpolitik

Noch in der Herbstsession 2020 bereinigte das Parlament die verbliebenen zwei
Differenzen der Kulturbotschaft 2021-2024.

Bei der ersten Differenz handelte es sich um die Frage, wie hoch die Finanzhilfen des
BAK ausfallen sollten. Der Nationalrat wollte das bundesrätliche Budget um CHF 1.2 Mio.
für «Memoriav» aufstocken, der Ständerat stattdessen um CHF 800'000 für die
schweizerische Fotostiftung. Eine Mehrheit der WBK-NR wollte an der nationalrätlichen
Version festhalten, da sie die Förderung von «Memoriav» als dringend notwendig
erachtete, während eine Minderheit Gutjahr (svp, TG) in Anbetracht der tieferen
Aufgabenlast von Memoriav, weil der SRG neu die Archivierung selbst durchführt, auf
eine Aufstockung verzichten wollte. Die dadurch freiwerdenden Mittel könnten bei der
Schweizer Fotostiftung eingesetzt werden, wie Gutjahr argumentierte. Mit 99 zu 96
Stimmen (bei 3 Enthaltungen) folgte der Nationalrat knapp seiner
Kommissionsmehrheit. Ebenfalls erfolglos (mit 114 zu 81 Stimmen bei 3 Enthaltungen)
blieb eine Minderheit Fivaz (gp, NE), welche auch die vom Ständerat beschlossene
Aufstockung für die Fotostiftung vornehmen wollte. 
Der Ständerat folgte daraufhin stillschweigend der Version des Nationalrates, womit die
erste Differenz beseitigt werden konnte. Es liege in der Entscheidungsmacht des
Bundesrates, welcher Organisation welche Beträge zugesprochen würden, hatte
Kommissionssprecher Matthias Michel (fdp, ZG) zuvor erläutert.

Beim Bundesbeschluss über den Zahlungsrahmen für den Bereich «Sprache und
Verständigung» sprach sich die WBK-NR erneut für die nationalrätliche Aufstockung
zur Förderung der rätoromanischen Sprache und gegen die ständerätliche Aufstockung
für die Strategie «Austausch und Mobilität» aus, während eine Minderheit Locher
Benguerel (sp, GR) die zusätzlichen Mittel für Sprachaufenthalte sprechen wollte – auch
in Anbetracht einer angenommenen Motion der WBK-NR (Mo. 20.3918). Der Nationalrat
folgte seiner Kommissionsmehrheit, woraufhin der Ständerat auch diesem Entscheid
beipflichtete. Mit 23 zu 21 Stimmen sprach er sich in Übereinstimmung mit der
Kommissionsmehrheit gegen einen Kompromissvorschlag von Johanna Gapany (fdp, FR)
für eine um die Hälfte reduzierte Aufstockung um CHF 5 Mio. aus. 

Da damit alle Differenzen bereinigt waren, war die Vorlage noch in derselben Session
für die Schlussabstimmungen bereit. Abgestimmt werden musste derweil nur noch
über die vier Bundesgesetzesänderungen, da die bereits genehmigten Finanzbeschlüsse
nicht dem Referendum unterlagen und somit keine Schlussabstimmungen nötig waren. 
Beide Kammern nahmen in der Folge alle vier Gesetzesänderungen deutlich mit
einzelnen Gegenstimmen und Enthaltungen, oder gar einstimmig an. Alle Stimmen
gegen die Vorlagen stammten von Mitgliedern der SVP-Fraktion. Als einziges Geschäft
der Kulturbotschaft 2021-2024 war somit die Revision des Filmgesetzes noch offen, mit
welcher sich der Ständerat in der Sommersession 2021 als Zweitrat befasste. 16

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 25.09.2020
SARAH KUHN

Fabien Fivaz (gp, NE) eröffnete in der Frühlingssession 2021 als Sprecher der WBK-NR,
welche sich zuvor mit 17 zu 8 Stimmen für Eintreten ausgesprochen hatte, die
Eintretensdebatte über das neue Bundesgesetz zum Jugendschutz in den Bereichen
Film und Videospiel. Ziel der Vorlage sei es, eine schweizweite Vereinheitlichung des
Jugendschutzes zu erreichen, welche Hand in Hand mit den EU-Richtlinien in diesem
Themenbereich gehe. Zudem gehe der Entwurf auf die Forderungen diverser
Standesinitiativen (Kt.Iv. BE 08.316; Kt.Iv. SG 09.313; Kt.Iv. TI 09.314; Kt.Iv. FR 09.332;
Kt.Iv. ZG 10.302), deren Behandlung seit 2011 ausgesetzt war, sowie auf zwei
angenommene Motionen (Mo. 07.3870, Mo. 09.3422) ein – welche alle in irgendeiner
Form ein Verbot von Videospielen und/oder Gewaltfilmen forderten. Matthias
Aebischer (sp, BE) führte für die Kommission ergänzend an, dass die derzeitige
Gesetzeslage in Anbetracht des rasanten Wandels bezüglich des Konsums von Filmen
und Videospielen in den letzten beiden Jahrzehnten, der sich vom Kino hin zu Online
Streaming-Plattformen verlagert habe, nicht mehr ausreiche. Der Videospielmarkt sei
mittlerweile doppelt so gross wie der Film- und Musikmarkt, werde aber von
internationalen Anbieterinnen und Anbietern auf internationalen Plattformen
dominiert. Somit sei es zwingend notwendig, ein Gesetz zu erlassen, welches

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 17.03.2021
SARAH KUHN
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international kompatible Lösungen und Regeln insbesondere für diese neuen Medien
schaffe. Eine Kommissionsminderheit Herzog (svp, TG) sprach sich gegen Eintreten aus.
Das Gesetz werde in kürzester Zeit bereits veraltet sein, da sich das Nutzungsverhalten
der Jugendlichen sehr schnell verändere, erklärte die Minderheitensprecherin. Deshalb
bringe dieses Gesetz nur unnötige zusätzliche Bürokratie mit sich, auch wenn der
Jugendschutz grundsätzlich zu unterstützen sei. Ausserdem liege die Verantwortung bei
den Erziehungsberechtigten, welche durch Erziehung, Vorbildfunktion und eigener
kritischer Auseinandersetzung mit den Inhalten von Filmen und Videospielen für einen
angemessenen Schutz ihrer Kinder besorgt sein sollten. Die SVP-Fraktion, sowie eine
Mehrheit der FDP-Fraktion sprach sich folglich gegen, die Fraktionen der SP, der Mitte,
der GLP, sowie der Grünen für Eintreten aus. Mit 115 zu 69 Stimmen (bei 2 Enthaltungen)
sprach sich der Nationalrat in der Folge dafür aus, auf den Entwurf des Bundesrates
einzutreten. Nachdem die ersten Minderheitsanträge begründet wurden, wurde die
Detailberatung der Vorlage in die Sommersession 2021 verlegt. Hingegen nahm der Rat
im Rahmen der Eintretensdebatte auch das Postulat der WBK-NR zur Stärkung der
Nationalen Strategie Sucht durch den Einbezug der Cyberabhängigkeit an. 17

Nachdem der Ständerat in der Sommersession 2022 diverse Differenzen zum
Nationalrat im neuen Bundesgesetz über den Jugendschutz in den Bereichen Film und
Videospiele geschaffen hatte, startete der Nationalrat in der Herbstsession 2022 in die
Differenzbereinigung. Insgesamt folgte der Nationalrat in den meisten Punkten seiner
vorberatenden WBK-NR und hielt an vier der fünf Differenzen zum Ständerat fest.
So bestand die grosse Kammer mit 103 zu 82 Stimmen (bei 8 Enthaltungen) in
Übereinstimmung mit der Kommissionsmehrheit auf der Regelung, dass
Spielanbietende verpflichtet werden, den Eltern offen zu legen, ob in einem Spiel
Mikrotransaktionen vorgesehen sind. Damit sollen die Erziehungsberechtigten dabei
unterstützt werden, ihre elterliche Kontrolle umfassend ausführen zu können,
insbesondere wenn wie hier die Möglichkeit einer Verschuldung bestehe, hielt
Kommissionssprecher Fabien Fivaz (gp, NE) fest. Verena Herzog (svp, TG) beantragte
hingegen, dem Ständerat zu folgen und die Regelung aus dem Gesetz zu streichen, da
die Branche «sehr dynamisch» sei und flexibel auf neue Entwicklungen reagieren
können müsse. 
Bei der Einbindung von Expertinnen und Experten als ständige Mitglieder in die neu zu
bildenden Branchenorganisationen hielt der Nationalrat mit 109 zu 83 Stimmen (bei 1
Enthaltung) ebenfalls an seinem Entwurf fest. Eine Minderheit um Simone de
Montmollin (fdp, GE) wollte dem Ständerat folgen und diese Regelung streichen, weil sie
befürchte, dass durch die so entstehende Doppelrolle – sowohl Expertin oder Experte
als auch Mitglied einer Organisation, die Entscheide fällt – die Neutralität und
Objektivität der Person nicht mehr gegeben wäre. 
Auch bei der Frage, ob der Bund «Massnahmen zur Förderung der Medienkompetenz
der Minderjährigen sowie Präventionsmassnahmen» ergreifen solle, folgte der
Nationalrat mit 107 zu 82 Stimmen (bei 4 Enthaltungen) der Kommissionsmehrheit.
Diese wollte an den entsprechenden Massnahmen festhalten, um die bisherigen
Bemühungen des Bundesrates in Form der Plattform «Jugend und Medien» gesetzlich
zu verankern, erklärte Fabien Fivaz für die Kommission. Eine Minderheit Herzog hatte
sich für deren Streichung ausgesprochen, weil entsprechende Massnahmen unter
anderem bereits im Lehrplan 21 vorgesehen seien.
Erfolgreich war hingegen ein Minderheitsantrag Herzog zum Jugendschutzalter bei
Filmen und Videospielen: Der Minderheit ging die Regelung, dass ein Kind beim Kauf
von Medien in Begleitung einer erwachsenen, mindestens zehn Jahre älteren Person
das Mindestalter um höchstens zwei Jahre unterschreiten dürfe, zu weit – die
Betreuungsperson könne am besten einschätzen, was für das Kind angemessen sei. Die
Kommissionsmehrheit wollte an dieser Regelung festhalten und auch Alain Berset legte
dem Nationalrat nahe, diese Regelung nicht zu streichen – dies sei letztlich der Kern
des Gesetzes. Der Nationalrat kam in diesem Punkt aber dem Ständerat mit 107 zu 86
Stimmen entgegen und strich die 2-Jahres-Regel endgültig aus dem Gesetz.
Unbestritten war schliesslich das Festhalten an der Regelung, wonach Filme und
Videospiele, welche vor Inkrafttreten des Gesetzes auf den Markt kamen, auch eine
Alterskennzeichnung erhalten müssen. Damit ging das Geschäft für die
Differenzbereinigung an den Ständerat zurück. 18

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 14.09.2022
SARAH KUHN
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